Projet de loi relative aux fonds d'investissement alternatifs réservés et portant modification de

1. la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune;

2. la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l'impôt commercial communal;

3. la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu;

4. la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;

5. la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d'investissement spécialisés; et de

6. la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif

L’objet du présent projet de loi est de créer, sous la dénomination de « fonds d’investissement alternatifs réservés » (FIAR), un nouveau statut de fonds d’investissement alternatif qui, contrairement aux OPC, FIS et SICAR, n’est pas soumis à l’agrément et à la surveillance de la Commission de Surveillance du Secteur Financier (CSSF), tout en bénéficiant de toutes les flexibilités de structuration dont bénéficient les OPC, FIS et SICAR. En ce qui concerne les autres caractéristiques de ce nouveau type de fonds d’investissement alternatif, elles sont quasiment identiques à celles des FIS. Le présent projet de loi s’inspire dès lors étroitement du texte de la Loi FIS. 

Comme pour les FIS, les FIAR sont réservés à des investisseurs avertis, c’est-à-dire des investisseurs institutionnels, des investisseurs professionnels, des investisseurs qui investissent un minimum de 125.000 euros.

Les promoteurs d’un FIA luxembourgeois ont notamment le choix de constituer le FIA 

a. sous forme de FIS, de SICAR ou d’un OPC soumis à la partie II de la Loi OPC qui sera soumis à l’agrément et la surveillance de la CSSF ou bien

b. sous forme de FIAR qui ne sera pas agréé et surveillé par la CSSF.

Les promoteurs peuvent ainsi choisir l’un ou l’autre régime selon la préférence qu’ils ont pour un véhicule réglementé (OPC, FIS ou SICAR) ou un véhicule similaire non réglementé (FIAR). Ils devront faire ce choix en fonction de leurs préférences et en considération des investisseurs potentiels. 

De plus, l’absence de procédure d’agrément a pour effet de raccourcir le délai de mise en place du fonds. Le FIAR offre par là au gestionnaire une plus grande réactivité par rapport aux demandes des investisseurs.

Le gestionnaire du FIAR doit être une personne autorisée à cette fin. Il peut être domicilié au Luxemburg ou dans un autre Etat membre de l’UE. 
Le FIAR n’a pas de limites en termes d’investissement et n’est pas soumis aux règles de diversification des risques applicables le cas échéant à des fonds réglementés. Les comptes doivent être révisés annuellement par un « Réviseur d’Entreprise Agréé ».

Comme un FIS, le FIAR devra disposer d’un capital minimum de EUR 1.250.000 qui devra être atteint dans les 12 mois à partir de la date d’incorporation du fonds. 

Le FIAR aura la possibilité de créer une structure avec plusieurs compartiments (« umbrella structure »). Chaque compartiment pourra avoir une politique d’investissement spécifique, des investisseurs propres, une structure de coût et une politique de distribution propres.

Le FIAR est un nouveau produit qui vient s’ajouter à la gamme des véhicules d’investissement disponibles au Luxembourg. Le présent projet de loi réagit aux demandes du marché pour un tel produit. Il devra aider la place financière du Grand-Duché à consolider sa place de leader mondial dans ce domaine, position acquise depuis des années par un cadre législatif intelligent et un know-how de longue date. 
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